Législation sur l'euthanasie par pays.

La majorité des États ne reconnaît pas ou interdit l'euthanasie et les autres formes d'aide à la fin de vie, mais dans beaucoup d'entre eux, notamment en Europe et en Amérique du Nord, il existe une tolérance implicite ou explicite à l'encontre de ces pratiques, pour autant qu'elles se déroulent dans un cadre réglementé.

L'euthanasie est autorisée, sous conditions, dans certains pays européens. 

En Belgique. Sans modifier son code pénal, en 2002, la Belgique a introduit une disposition juridique spécifique qui peut, dans certaines circonstances, donner un statut légal à l’euthanasie. Plus de trois ans ont été nécessaire aux députés pour parvenir à un compromis.

 Aux Pays-Bas, si l'euthanasie reste un crime, une loi du 1er avril 2002 dégage de toutes poursuites les médecins qui auraient (ou auront) pratiqué un suicide assisté sous des conditions extrêmement précises : le Ministère de la Santé déclare que cette pratique "autorise une personne à terminer sa vie dans la dignité après avoir reçu tous les soins palliatifs disponibles". Les conditions d’application des textes votés par le sénat des Pays-Bas, le 1 avril 2002 sont encadrées par un protocole très précis. « Le médecin doit être certain que la malade a fait une demande volontaire et raisonnée sans lien avec une dépression ou un épuisement passager ». Par ailleurs, « ce médecin doit avoir la conviction que l’état du patient provoque des souffrances intolérables et que l’évolution de la maladie ne laisse aucun doute sur l’impossibilité d’une amélioration » . Enfin un autre médecin indépendant doit, dans le cas d’une décision d’euthanasie, vérifier l’avis de son confrère et formuler ses conclusions par écrit. L’euthanasie ou le suicide assisté sont assurés par le médecin lui-même avec prescription de drogues ou injection de substance létale.

Au Luxembourg, après une gestation sinueuse, le projet de loi sur l'euthanasie a été approuvé en voie définitive le 17 mars 2009. L'euthanasie et l'assistance au suicide sont désormais totalement légaux.

En Suisse, si l'euthanasie reste interdite, le suicide assisté est en revanche autorisé par le biais de l'association Exit Suisse. (Autres Associations : Exit International, Dignitas, La Chrysalide ...) ( voir annexe
En France, il s'agit d'un assassinat ou d'un empoisonnement prémédité punissable théoriquement de la réclusion criminelle à perpétuité[]. Si la loi réprime l'euthanasie et le suicide assisté, entre 1998 et 2005 les textes réglementaires et législatifs ont cependant élargi les possibilités de cessation de l'acharnement thérapeutique et étendu les droits du malade « à une fin digne » ; Dans la pratique judiciaire, la plupart des affaires donnent souvent lieu, depuis le début de la décennie 2000, à des non-lieux ou à des peines symboliques. 

Au Royaume-Uni, les décisions relatives à l’interruption de la vie ont suscité une vive controverse. Au cours des cinq dernières années, certains événements ont soulevé un débat houleux à ce sujet, notamment une affaire portée devant la Cour européenne des droits de l’homme et un projet de loi visant à autoriser l’aide médicale au suicide. L’euthanasie est illégale dans l’ensemble du Royaume-Uni. La loi permet toutefois de ne pas ou de ne plus administrer à certains patients un traitement qui prolongerait leur vie et, ainsi, de hâter leur mort. La Chambre des lords a conclu que l’alimentation et l’hydratation artificielles constituaient un traitement médical et qu’on pouvait donc les interrompre légalement, l’interruption constituant une omission et non un acte. 

Aux États-Unis, par le référendum du 4 novembre 2008, le district de Columbia (Washington DC) a autorisé le recours à l’euthanasie pour les malades en phase terminale. 

Au Canada, où l'euthanasie est un acte condamnable, le 12 décembre 2008, un jury d'Alma dans le Saguenay-Lac-Saint-Jean acquitta Stéphan Dufour, accusé d'avoir aidé son oncle malade à s'enlever la vie.[]
  La réglementation de l’euthanasie et de l’assistance au suicide en droit positif suisse

Il convient de rappeler, à titre liminaire, que la Constitution fédérale du 18 avril 1999 protège aussi bien le droit à la vie (article 10) que la dignité humaine (article 7). En outre, plusieurs dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme sont pertinentes en matière d’euthanasie, comme l’a rappelé récemment l’arrêt Pretty c. le Royaume-Uni

Sur le plan pénal, on distingue en droit suisse les formes suivantes d’euthanasie :

• L’euthanasie active directe : Considérée comme un homicide intentionnel dans le but d’abréger les souffrances d’une personne. Elle est aujourd’hui punissable selon les articles 111 du code pénal suisse réprimant le meurtre, 114 (meurtre sur la demande de la victime) ou 113 (meurtre passionnel).

• L’euthanasie active indirecte : Elle est réalisée lorsque, pour soulager des souffrances, des substances sont administrées dont les effets secondaires sont susceptibles de réduire la durée de la survie. Cette forme d’euthanasie n’est pas expressément réglée dans le code pénal actuel, mais les directives — non contraignantes mais jouissant d’une autorité morale indéniable — en matière d’euthanasie de l’Académie suisse des sciences médicales  (directives de l’ASSM) considèrent cette forme d’euthanasie comme admissible.

• L’euthanasie passive : Définie comme la renonciation à mettre en oeuvre des mesures de maintien de la vie ou l’interruption de celles-ci. Cette forme d’euthanasie n’est pas non plus réglée expressément par la loi, mais elle est considérée comme permise; telle est aussi l’appréciation des directives de l’ASSM.

• L’assistance au suicide : Seul celui qui, « poussé par un mobile égoïste » prête assistance au suicide d’un tiers (par exemple en lui procurant une substance mortelle) est punissable, selon l’article 115 du code pénal, de la réclusion jusqu’à 5 ans ou de l’emprisonnement.

A contrario, l’assistance désintéressée au suicide n’est pas une infraction pénale en droit suisse.

Ce dernier point est particulièrement sensible. Il constitue aussi la principale originalité de la législation suisse, qui distingue ainsi le meurtre sur la demande de la victime (art. 114 du code pénal) de l’incitation et de l’assistance au suicide (art. 115). 








































